
 
 
 

 
 

 

 
 
 
Office fédéral des migrations  
Section Nationalité   
Secrétariat  
 
3003 Berne-Wabern  
 
 
 
 

Berne, le 17 mars 2010 
 
 
 
Concerne : Procédure de consultation sur la révisio n totale de la loi sur la nationalité 
 
 
Mesdames, Messieurs,  
 
La Commission nationale suisse Justice et Paix, en tant qu’organe de la Conférence des 
évêques suisses pour les questions politiques, économiques et sociales, a l’honneur de vous 
adresser une réponse à la consultation portant sur la révision totale de la loi sur la nationali-
té. Justice et Paix soutient les objectifs généraux de cette révision qui doit permette 
d’apporter plus de cohérence à la procédure de naturalisation dans l’ensemble de la Suisse. 
Elle émet cependant quelques objections en particulier contre l’obligation de posséder un 
permis C pour pouvoir déposer une demande de naturalisation.  
 
Respect des droits constitutionnels  
Avant de passer à l’examen de détail Justice et Paix souhaite rappeler les principes qui doi-
vent guider cette révision.  
Le droit à la naturalisation ne fait certes pas partie des droits fondamentaux de la personne 
humaine. Il se place sur le même plan que les droits civiques auquel il reste étroitement lié. 
L’octroi de la nationalité met cependant en jeu des droits fondamentaux inscrits dans la 
Constitution fédérale et dans les traités internationaux ratifiés par la Suisse :  

l’égalité devant la loi;  
la non discrimination;  
la protection contre l’arbitraire;  

 
L’égalité devant la loi est garantie par l’art 8 Cst. Cela signifie en particulier que les disposi-
tions légales doivent s’appliquer de la même manière pour chaque personne. L’alinéa 2 af-
firme que nul ne doit subir de discrimination du fait notamment de son origine ou de sa race. 
L’article 9 Cst précise que toute personne a le droit d’être traitée par les organes de l’Etat 
sans arbitraire.  
Enfin l’art. 29 Cst offre une garantie générale de procédure et prévoit que toute personne à 
droit à ce que sa cause soit traitée équitablement.  



 
 
 

 
 

 

Supprimer les discriminations  
On constate aujourd’hui dans le domaine de la naturalisation de grandes disparités de trai-
tement suivant les cantons et les communes. Ces discriminations sont injustes et arbitraires. 
Une uniformisation des procédures légales et administratives est souhaitable. Dans ce sens, 
il n’est plus suffisant pour la Confédération d’édicter des dispositions minimales, mais il 
convient d’énoncer des principes impératifs applicables par tous les cantons.  
Le refus de l’initiative «pour des naturalisations par le peuple» en 2008 a montré qu’un Etat 
de droit comme la Suisse ne peut pas tolérer de telles disparités en matière d’octroi de la 
nationalité. La clarification des compétences entre Confédération, cantons et communes et 
l’introduction de délais d’ordre est nécessaire.  
 
Le principe de l’intégration mis en avant dans cette révision semble pertinent pour ce qui 
concerne l’octroi de la nationalité suisse. Néanmoins après un séjour minimal de huit ans en 
Suisse, on devrait plutôt partir de la présomption d’une intégration réussie et ne prévoir un 
examen qu’en cas de doute. Il s’agira aussi d’éviter les interprétations trop étroites à la mode 
des «faiseurs de Suisse».  
Indépendamment des exceptions prévues pour incapacité physique ou psychique, il faut te-
nir compte des capacités de chaque personne qui peuvent varier fortement selon le niveau 
de formation, le milieu social, l’emploi, la culture d’origine ou encore l’âge. Le désir de mesu-
rer l’intégration risque de se heurter rapidement à la réalité d’un processus forcément com-
plexe.  
 
Dans le même sens, Justice et Paix s’oppose à la proposition de mettre le permis C comme 
condition à la demande de naturalisation. Il y a là un risque important de réintroduire des 
discriminations, notamment envers les ressortissants des pays non-européens en prolon-
geant de manière arbitraire le délai d’attente.  
 
La réduction de la durée de séjour minimale de douze à huit ans va dans le bon sens. Elle 
est également en conformité avec la Convention européenne sur la nationalité de 1997 à 
laquelle la Suisse se doit d’adhérer.  
 
Faciliter la naturalisation des jeunes  
Faciliter la naturalisation des jeunes, en particulier ceux de la 3e génération, doit également 
être un des objectifs de la loi. Justice et Paix soutient l’initiative parlementaire «la Suisse doit 
reconnaître ses enfants». Le cas échéant, les dispositions prévues par l’initiative devraient 
être intégrées dans la loi.  
 
Examen de détail  
La suite de la réponse de Justice et Paix figure dans le questionnaire attenant.  
 
 
En vous remerciant de l’intérêt que vous voudrez bien accorder à cet avis, nous vous adres-
sons, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées.  
 
 
 
Maurice Page  
Collaborateur scientifique  



 
 
 

 
 

 

Révision de la loi sur la nationalité (LN) Procédur e de consultation  
 
 
Berne, le 17 mars 2010  
 
 

Questionnaire : réponses de Justice et Paix  
 
 
Remarque : Les remarques d’ordre général peuvent être mentionnées à la fin du questionnaire. 
 

Proposition de révision  Oui  Non  Raisons / remarques / propositions  

Art. 9 Conditions formelles  
Autorisation d’établissement  
 
Acceptez-vous que seuls les titulaires 
d’une autorisation d’établissement 
(permis C) puissent déposer une de-
mande de naturalisation ?  

   
 
 
X  

 
 
 
La notion de séjour légal, selon l’art. 33, est 
suffisante. Le critère du permis C risque de 
se révéler discriminatoire, notamment entre 
les Européens au bénéfice des règles de la 
libre circulation des personnes et les ressor-
tissants d’Etats tiers pour lesquels il est plus 
long et plus difficile d’obtenir une autorisa-
tion d’établissement. Il y a un risque de 
prolonger injustement  le délai de résidence 
de plusieurs années.   
 

Séjour de huit ans en Suisse  
 
Acceptez-vous que l’augmentation des 
exigences d’intégration soit accompa-
gnée d’une diminution de la durée de 
séjour exigée en Suisse de 12 à 8 ans 
?  
 

 
 
X  

  
 
Cette disposition est une harmonisation 
avec la Convention européenne sur la na-
tionalité.  

Art. 10 Calcul de la durée de séjour 
 
Acceptez-vous que le temps passé en 
Suisse entre dix et vingt ans révolus 
continue à compter double ?  
 

 
 
X 

  
 
Faciliter la naturalisation des jeunes doit 
être un objectif de la loi. Il s’agit d’une dis-
position actuellement en vigueur, il n’y a 
pas de raison de la modifier.    
 
 
 



 
 
 

 
 

 

Art. 11 Conditions matérielles 
 
Approuvez-vous les nouvelles condi-
tions matérielles?  
Remarque: Le respect de l’ordre juridi-
que suisse relève désormais de la 
notion plus complète du respect de 
l’ordre et de la sécurité publics, réglée 
à l’art. 12. 

 
 
 
X 

  

Art. 12 et 20 Critères d'intégration  
 
Art. 12, al. 1  
Approuvez-vous les critères utilisés 
pour définir une intégration réussie ?  
 
Sécurité et ordre publics  
Approuvez-vous ce critère, qui com-
prend le respect de l’ordre juridique 
suisse ?  
 
Respect des principes fondamen-
taux de la Constitution  
Approuvez-vous ce critère ?  
 
Aptitude à communiquer dans une 
langue nationale  
Approuvez-vous ce critère ?  
 
Volonté de participer à la vie éco-
nomique ou d’acquérir une forma-
tion  
Approuvez-vous ce critère ?  
 
Art. 12, al. 2  
Personnes qui, pour des raisons 
psychiques ou physiques, ne rem-
plissent pas les critères 
d’intégration  
Acceptez-vous que la situation de ces 
personnes soit prise en compte de 
manière appropriée ?  
 
Art. 20 Naturalisation facilitée  
Approuvez-vous les nouvelles condi-
tions matérielles de la naturalisation 
facilitée?  
 

 
 
 
X 
 
 
 
 
X  
 
 
 
X  
 
 
 
X  
 
 
 
 
X 
 
 
 
 
 
 
 
X  
 
 
 
 
X  

 Le principe de l’intégration mis en avant 
dans cette révision semble pertinent pour 
ce qui concerne l’octroi de la nationalité 
suisse. Néanmoins après un séjour mini-
mum de huit ans en Suisse, on devrait plu-
tôt partir de la présomption d’une intégration 
réussie et ne prévoir un examen qu’en cas 
de doute.  
 
La liberté d’opinion et d’expression des 
candidats à la naturalisation, pour tout ce 
qui ne ressort pas de délits pénaux doit être 
garantie 
 
 
 
 
 
 
Oui, mais il faut tenir compte des capacités 
de chaque personne qui peuvent varier 
fortement selon le niveau de formation, le 
milieu social, l’emploi, la culture d’origine ou 
encore l’âge.  
 
 
 
 
 
Il s’agit ici de respecter le principe de non-
discrimination envers les personnes (en 
particulier handicapées)  
 



 
 
 

 
 

 

Art. 13 Procédure de naturalisation  
 
Acceptez-vous que les demandes de 
naturalisation ne puissent être transmi-
ses à l’autorité fédérale qu’après que la 
procédure cantonale et communale de 
naturalisation ait eu lieu et à condition 
que le canton et la commune puissent 
garantir le droit de cité ? 
 

 
 
X  

  
 
C’est l’ordre logique des choses. Cela évite-
ra les aller-retour inutiles.   

Art. 14 Décision cantonale de natu-
ralisation  
 
Acceptez-vous le déroulement proposé 
pour la procédure (autorisation fédé-
rale de naturalisation suivie, dans les 
six mois, de la décision cantonale de 
naturalisation) ? 
 

 
 
 
X  

  
 
 
Le délai d’ordre de six mois semble raison-
nable et renforce l’égalité de traitement.  

Art. 18 Durée de séjour cantonale et 
communale  
 
Variante 1  
Approuvez-vous la teneur de cette 
disposition ?  
 
Prise en compte de la durée de sé-
jour Approuvez-vous le prise en 
compte de la durée de séjour en cas 
de changement de domicile à l'intérieur 
resp. à l'extérieur du canton ?  
 
 
Variante 2  
Préféreriez-vous une uniformisation au 
niveau fédéral de cette réglementation 
prévoyant que les cantons puissent 
fixer une durée minimale de séjour de 
trois ans au plus ?  
 
 
Prise en compte de la durée du sé-
jour  
Approuvez-vous le prise en compte de 
la durée de séjour en cas de change-
ment de domicile à l’intérieur du can-
ton ?  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
X  
 
 
 
 
 
 
 
 
X 

 
 
 
 
X  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Cette disposition présente une difficulté 
d’interprétation et d’application. D’où un 
risque d’inégalité de traitement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
La fixation d’une durée maximale de trois 
ans est plus simple et plus cohérente. Elle 
garantit mieux l’uniformisation des délais et 
par là l’égalité de traitement.  
 
 
 
 
 
Le délai communal ne doit pas s’ajouter au 
délai cantonal. Un changement de domicile 
à l’intérieur du canton ne doit pas rallonger 
le délai. Le dossier devrait simplement être 
transféré à la nouvelle commune de domi-
cile.   



 
 
 

 
 

 

Art. 22 Nationalité suisse admise par 
erreur  
 
Acceptez-vous la nouvelle formulation 
de cette disposition ?  
Remarque: Cette disposition a été 
simplifiée par rapport à l’actuel art. 29 
LN (suppression de l’art. 29, al. 3 et 4, 
en pratique presque superflus et lar-
gement couverts par l’al. 1). 
 

 
 
 
X  

  
 
 
Ne vaut-il pas mieux supprimer cette dispo-
sition ?  

Art. 25 Compétence et procédure  
 
Acceptez-vous la création d’une base 
légale prévoyant que la demande de 
naturalisation facilitée doive être 
adressée à l’autorité compétente du 
canton de domicile ?  
Remarque: Dans ce cas, le surcroît de 
travail engendré dans les cantons et 
les communes serait dédommagé. 
 

 
 
X  

  
 
Le niveau cantonal semble le mieux à 
même d’exercer cette compétence  

Art. 26 Conditions de la réintégra-
tion  
 
Conditions d'ordre général  
 
Acceptez-vous les conditions d’ordre 
général en matière de réintégration ?  
 
Liens étroits avec la Suisse  
Approuvez-vous que soient désormais 
exigés, s’agissant de demandes de 
réintégration, une intégration réussie 
en cas de séjour en Suisse et des liens 
étroits avec la Suisse en cas de séjour 
à l'étranger ?  
Remarque: Si le droit en vigueur exige 
uniquement des liens avec la Suisse 
en cas de domicile à l'étranger, la révi-
sion ne permet pas la naturalisation 
d’une personne ne connaissant la 
Suisse que par ouï-dire. Les critères 
ayant trait aux liens étroits avec la 
Suisse sont réglés par une ordonnance 
relative à la loi sur la nationalité.  
 

 
 
 
 
 
X 
 
 
 
X  

  



 
 
 

 
 

 

Art. 27 Ensuite de péremption ou de 
perte de la nationalité suisse  
 
Acceptez-vous que la réintégration ne 
comporte plus qu’une seule disposition 
(en lieu et place des actuels art. 21, 23 
et 58 LN) ?  
 
 
 
 
Délai accordé pour former une de-
mande de réintégration  
 
Acceptez-vous qu’une demande de 
réintégration doive être formée dans un 
délai de dix ans après la perte de la 
nationalité suisse et qu’à l’échéance de 
ce délai, la réintégration soit possible 
seulement à condition que le requérant 
séjourne en Suisse depuis au moins 
trois ans  
 

 
 
 
X  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
X  

  

Art. 33 Séjour  
 
Acceptez-vous que seuls soient pris en 
compte dans le calcul de la durée de 
séjour les séjours en Suisse justifiés 
par une autorisation d’établissement, 
une autorisation de séjour ou une ad-
mission provisoire, à l’exclusion des 
séjours accomplis en qualité de requé-
rant d’asile ?  
 

 
 
X  

  
 
Le maintien de la pratique actuelle est sou-
haitable.  

Art. 34 Enquêtes cantonales  
 
Enquêtes  
Acceptez-vous la création d’une base 
légale prévoyant explicitement que 
l’office fédéral compétent puisse char-
ger l’autorité cantonale de naturalisa-
tion d’effectuer les enquêtes nécessai-
res pour déterminer les conditions de 
la naturalisation facilitée, de la réinté-
gration ou de l’annulation de la natura-
lisation ou du retrait de la nationalité 
suisse ?  
 
Délais d’ordre  
Acceptez-vous la création d’une base 
légale autorisant la Confédération 
d’introduire des délais d’ordre à obser-
ver pour les enquêtes ?  
Quel délai vous semble le plus adé-

 
 
 
X 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
X  
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’égalité de traitement postule des délais 
uniformisés et raisonnables.   



 
 
 

 
 

 

quat?  
 
Question relative à la durée de la 
procédure cantonale et communale 
(remarque: cette question est adressée 
aux cantons)  
Combien dure actuellement la procé-
dure de naturalisation ordinaire, en 
moyenne, depuis le dépôt de la de-
mande jusqu’à la décision, dans votre 
canton: a: procédure cantonale ?  
b: procédure communale ? 
 
Art. 35 Emoluments  
Acceptez-vous la suppression de la 
remise des émoluments pour les can-
didats à la naturalisation démunis ? 

 
X  

  
Oui, mais le principe de la gratuité éven-
tuelle doit être maintenu et les candidats 
doivent en être informés  

Art. 36 Annulation  
 
Suppression de l’assentiment du 
canton d’origine pour annuler la 
naturalisation  
Acceptez-vous la suppression de 
l’assentiment du canton d’origine pour 
annuler la naturalisation ?  
 
Délai d’attente suite à l’entrée en 
force de l’annulation d’une naturali-
sation  
Acceptez-vous l’introduction d’un délai 
d’attente de deux ans suite à l’entrée 
en force de l’annulation d’une naturali-
sation ? 
 

 
 
 
 
 
X 
 
 
 
 
 
 
X  

  

Art. 42 al. 3 Simplification concer-
nant la libération des droits de cité 
cantonaux multiples  
S’agissant de la libération des droits de 
cité cantonaux multiples, acceptez-
vous qu’il suffise que l’un des cantons 
– et non tous les cantons – d’origine 
prononce la libération et en informe 
d’office les autres cantons d’origine ? 
 

 
 
 
X  

  



 
 
 

 
 

 

Art. 51 Non-rétroactivité  
Acceptez-vous que les demandes for-
mées avant l’entrée en vigueur de la 
présente loi soient traitées conformé-
ment aux dispositions de l’ancien droit 
et ce, jusqu’à la clôture de la procédure 
(décision) ?  
 

 
X 

  
La non-rétroactivité est un principe général 
du droit.  

Art. 52 Naturalisation facilitée des 
enfants de mère ou de père suisse  
Acceptez-vous que les art. 58a et 58c, 
qui concernent les enfants étrangers 
de père ou de mère suisse, soient 
remplacés par une nouvelle disposi-
tion ?  
 

 
 
X  

  
 
Faciliter la naturalisation des enfants et des 
jeunes doit être un des objectifs de la loi.  

Approuvez-vous l’orientation don-
née à la présente révision de la loi 
sur la nationalité ? 
 (cohésion avec la loi fédérale sur les 
étrangers et les modifications de la loi 
sur l’asile concernant les exigences 
relatives au degré d’intégration des 
étrangers et à leurs connaissances 
linguistiques; optimisation des bases 
décisionnelles entraînant une meilleure 
garantie que seuls les étrangers ayant 
réussi leur intégration se voient accor-
der la nationalité suisse; harmonisation 
des durées de séjour cantonales et 
communales; réduction des coûts ad-
ministratifs globaux par la simplification 
et l’harmonisation des processus, de 
même que par la clarification des rôles 
respectifs des cantons et de la Confé-
dération dans la procédure de naturali-
sation)  
 

 
 
X  

  
 
Oui avec certaines réserves. Voir les consi-
dérations générales  

Adhésion de la Suisse à  la Conve n-
tion européenne sur la nationalité 
(STE 166) et à la Convention sur la 
prévention des cas d’apatridie en 
relation avec la succession d’Etats 
(STE 200)  
 
Adhésion  
Acceptez-vous que la Suisse adhère à 
la Convention européenne sur la natio-
nalité ainsi qu’à la Convention du 

 
 
 
 
 
 
 
 
X  
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
L’adhésion serait un signal positif donné par 
la Suisse vis-à-vis de l’Europe.   
 



 
 
 

 
 

 

Conseil de l’Europe sur la prévention 
des cas d’apatridie en relation avec la 
succession d’Etats ?  
 
Lien entre l’adhésion de la Suisse et 
la révision totale de la LN  
Approuvez-vous que la question de 
l'adhésion de la Suisse à ces deux 
conventions soit liée à la révision totale 
de la loi sur la nationalité (et qu’elle ne 
soit pas traitée séparément) ? 
 

 
 
 
 
 
 
X 

 
 
 
 
 
 
Le but doit être l’adhésion à la convention 
sans y mettre de réserve  
 

Remarques supplémentaires 
concernant, notamment, les articles 
de loi qui ne sont pas mentionnés 
dans ce questionnaire ?  
 

  Le cas échéant,  les dispositions prévues 
par l’initiative parlementaire sur la naturali-
sation facilitée des étrangers de la 3e géné-
ration devraient être intégrées dans la nou-
velle loi. 

 
 
 


